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Résumé 

Cette note analyse la politique de défense bré-
silienne. Dans les dix dernières années ont été 
élaborés les trois textes majeurs de la doctrine 
de défense brésilienne : la Politique nationale 
de défense (PND, 2005), la Stratégie nationale 
de défense (END, 2008) et le Livre blanc de la 
défense nationale (LBDN, 2012), qui corres-
pondent respectivement à la définition des 
orientations, à la fixation des objectifs straté-
giques et à la présentation de la politique dé-
claratoire de défense. Ils peuvent également 
être envisagés comme des étapes dans l’évolu-
tion de la doctrine montrant ainsi l’impor-
tance prise par la question au Brésil. Le Livre 
blanc de la défense nationale (LBDN), pour sa 
part, souligne le dialogue croissant entre civils 
et militaires autour de la défense nationale, et 
représente la politique déclaratoire du Brésil 
pour les acteurs et les institutions internatio-

naux. Sur ce dernier point, il précise le carac-
tère dissuasif des forces militaires brésiliennes 
et identifie comme principale menace exté-
rieure la possibilité d’intervention d’une 
grande puissance, en envisageant même une 
cyberguerre cachée. Il reconnaît également 
avec réalisme que le pays n’aura pas, à court 
terme, les capacités nécessaires pour répondre 
à ces menaces.  

 

Abstract 

This note analysis the Brazilian defence poli-
cy. During the last decade three major official 
documents have been promulgated: the Na-
tional Defence Policy (2005); the National 
Strategy of Defence (2008); the White Book 
on National Defence (2012). These documents 
explain respectively the orientation of the de-
fence policy, the definition of objectives and 
the rationale of the defence policy. The White 
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Book on defence underlines the growing in-
teraction between diplomacy and defence. In 
term of threat it outlines, as the main source 
of concerns, the possible intervention of a ma-
jor power using different tools including 
cyberwar.  

 

     

Introduction 
Le présent article a pour objet d’analyser la 
politique de défense brésilienne, afin d’expli-
quer ses liens institutionnels et fondamentaux 
avec la politique étrangère du pays1. Il part du 
principe que le rôle croissant du Brésil dans 
les affaires internationales accentue la nécessi-
té d’une coordination gouvernementale entre 
la politique étrangère, la défense nationale, le 
maintien de l’ordre public et les politiques de 
renseignement2. 

Les initiatives multilatérales brésiliennes 
mises en œuvre au cours de la dernière décen-
nie (G-20, IBSA, BRICS, UNASUL, etc.), les 
impératifs de défense des ressources natu-
relles dans les zones éloignées (de l’Amazonie 
aux gisements de pétrole de l’océan Atlan-
tique) et le défi permanent constitué par les 
menaces graves à l’ordre public et à la Consti-
tution ont mis en évidence les liens et les dé-
pendances réciproques entre les différentes 
politiques publiques de sécurité nationale, 
ainsi que leur importance pour l’avenir du 
Brésil. 

Suivant la proposition de Proença Jr. et Diniz 
(1998), cette analyse de la politique de défense 
brésilienne s’articulera autour de quatre 
grands axes :  

1) organisation institutionnelle de la dé-
fense ;  

2) évolution récente de la doctrine de dé-
fense (politique déclaratoire) ;  

3) capacités installées et acquisitions des 
forces armées ;  

4) budget et base industrielle de défense.  

Après un chapitre consacré à chacun de ces 
éléments, une conclusion générale sera appor-
tée. 

 

Organisation institutionnelle  
de la défense 
Le régime politique brésilien peut être qualifié 
de démocratie consolidée de type présidentiel 
de coalition (consensuel), caractérisée par une 
organisation fédérale de l’État et une sépara-
tion des pouvoirs entre : un pouvoir exécutif 
doté d’une administration fiscale fédérale 
puissante et d’administrations intermédiaires 
mettant en œuvre les politiques de santé et de 
sécurité sociale ; un pouvoir législatif à deux 
assemblées, le Sénat fédéral et la Chambre des 
députés ; et un pouvoir judiciaire (Brésil, 
1988 ; Cepik, 2011). 

En ce sens, les institutions brésiliennes char-
gées de la sécurité et de la défense peuvent 
être classées en trois niveaux (tiers) :  

1) le premier niveau, assurant la conformi-
té aux lois de la République et intégrant 
les politiques de défense, de relations 
extérieures, de sécurité publique et de 
renseignement ;  

2) le deuxième niveau, chargé de l’organi-
sation des différents éléments des poli-
tiques de sécurité nationale en minis-
tères (défense, affaires étrangères, jus-
tice, affaires stratégiques, sécurité insti-
tutionnelle) ;  

3) le troisième niveau, représenté par les 
forces armées, les forces de police et les 
services de renseignement. 

Comme le soulignent notamment Almeida 
(2010), ainsi que Proença Jr. et Duarte 
(2003), les politiques publiques et les institu-
tions d’un pays en matière de défense ne sor-
tent pas du néant. Elles naissent des conflits 
d’intérêts et des divergences entre les groupes, 
à l’intérieur et à l’extérieur de l’État, nationaux 
ou étrangers. Malheureusement, nous ne 
pourrons analyser ici que quelques-uns des 
nombreux conflits participant aux défis qui se 
posent à la défense brésilienne3. 

Au premier niveau, se trouvent les institutions 
prévues par la Constitution de 1988 pour rem-

1. Les opinions émises dans ce texte sont de la respon-
sabilité exclusive de l’auteur et ne reflètent pas néces-
sairement les positions officielles d’une autorité brési-
lienne ou d’autres collègues du CEGOV-UFRGS. 

2. Je remercie Frederico Licks Bertol et Luiza Bulhões 
Olmedo, assistants de recherche en sécurité internatio-
nale, pour leur aide directe dans la recherche de don-
nées empiriques et la formulation des idées exposées ci
-dessous. J’exprime également mes remerciements et 
mon admiration aux autres doctorants et assistants de 
recherche, sous la coordination de Felipe Machado. 
Enfin, je remercie Alfredo Valladão, Alcides Vaz, Rodri-
go Baena Soares, Antônio Jorge Ramalho da Rocha, 
Juliano Cortinhas, Cláudio Leopoldino, Sebastián 
Granda et Carlos Arturi, coordinateur de GT Politiques 
de défense, renseignement et sécurité internationale du 
CEGOV, pour leur contribution tout au long de ce pro-
jet. 

3. Pour une comparaison des politiques de défense, 
voir Murray et Viotti (1994) ; Bruneau et Trinkunas 
(2008) ; Cepik (2011). Voir également Cepik et Arturi 
(2011), Cepik et Ramirez (2004) et Cepik (2009). 



 

placer la structure décisionnelle de la sécurité 
nationale en vigueur sous le régime militaire. 
On distingue ici le Président de la République 
en tant que Commandant suprême des forces 
armées (loi complémentaire nº 97/1999, mo-
difiée par la loi complémentaire nº 136/2010), 
ainsi que le Conseil de la République, le Con-
seil de la défense nationale et la Chambre des 
affaires étrangères et de la défense nationale 
(CREDEN) du Conseil du gouvernement 
(créée par le décret nº 4.801/2003, et dont la 
composition et les attributions ont été modi-
fiées par le décret nº 7.009/2010). Au sein du 
Congrès national, figurent les Commissions de 
la défense et des affaires étrangères du Sénat 
fédéral et de la Chambre des députés, la Sous-
commission de la sécurité publique du Sénat, 
la Commission de la sécurité publique et de la 
lutte contre le crime organisé de la Chambre 
des députés, ainsi que la Commission mixte 
des activités de renseignement (CCAI)4. 

Bien que les attributions et la composition des 
organes collégiaux aient considérablement 
évolué depuis la promulgation de la Constitu-
tion de 1988, on peut affirmer, de manière gé-
nérale, que l’absence de structures organisa-
tionnelles inter-agences, ou même d’une ad-
ministration spécialisée et réactive sur les su-
jets transversaux de sécurité – que ce soit au 
sein du pouvoir exécutif ou, plus clairement 
encore, dans les commissions parlementaires 
– continue de limiter la capacité de ce premier 
niveau institutionnel à apporter conseil et aide 
aux décisions stratégiques. 

Même les groupes de travail créés dans le 
cadre de la CREDEN en tant que mécanismes 
de dialogue ad hoc, chargés de sujets spéci-
fiques et dissous à la fin de leurs travaux, sont 
insuffisants, précisément parce qu’ils sont spé-
cifiques, temporaires et informels, bien qu’ils 
mobilisent une grande diversité de sujets et de 
participants (Lima, 2012). 

La littérature spécialisée est plus ou moins 

pessimiste sur le poids inertiel de la dernière 
transition brésilienne vers la démocratie et 
l’état actuel des relations civiles et militaires 
dans le pays. Mais de manière générale, elle 
admet qu’une partie des raisons institution-
nelles pour lesquelles il s’avère difficile de con-
cevoir la sécurité nationale de manière inté-
grée est liée à l’expérience des régimes dictato-
riaux (Oliveira, 1987 ; Fuccille, 2006). L’autre 
partie de l’explication doit être évidemment 
recherchée dans les structures institution-
nelles de la période démocratique et dans le 
jeu politique et économique déterminant la 
définition des priorités dans les politiques pu-
bliques (Zegart, 1999). 

Quoi qu’il en soit, le diagnostic établi par 
Domício Proença Jr. (2011) est toujours perti-
nent, au moins en ce qui concerne le premier 
niveau institutionnel : 

« Les attributions du Conseil de la République et 
du Conseil de la défense nationale (articles 89, 
90 et 91 de la Constitution) depuis 1988 sem-
blent situées en deçà des fonctions propres aux 
instances de dialogue, et même d’accompagne-
ment des activités nationales, ou encore aux or-
ganes de gouvernance (voir l’article 89, alinéa II 
pour le cadre général, et l’article 91, paragraphe 
1, alinéa IV, pour plus de précisions). En matière 
de conseil quotidien et d’aide à la décision, le 
Cabinet de la sécurité institutionnelle (ancienne 
Casa Militar) peut être devenu de facto le prin-
cipal organe consultatif, et même l’interface de 
commandement du président, par opposition à 
la situation de jure du Conseil militaire de la 
défense et du ministre de la Défense (suivant 
l’article 2 de la loi complémentaire nº 97/99), 
voire de l’État-major de la Défense. » Proença 
Jr. (2011, 353). 

Dans le cas du deuxième niveau, le poids rela-
tif d’un quelconque ministère dans les ques-
tions de sécurité nationale a en fait sensible-
ment varié depuis 1994. Ce niveau s’est déve-
loppé ces dernières années, avec l’améliora-
tion de la structure interne, la modernisation 
des administrations spécialisées et l’acquisi-
tion d’une expertise dans les domaines priori-
taires de défense et sécurité, définis par la po-
litique étrangère. On remarque notamment le 
développement du ministère de la Défense 
depuis 1999, mais aussi des transformations 
importantes dans les ministères des Affaires 
étrangères et de la Justice, tout au long de 
cette période. 

Concernant le ministère de la Défense, confor-
mément aux modifications organisationnelles 
et à la définition des compétences prévues par 
le décret nº 7.974 du 1er avril 2013, certaines 
structures ont été (re)définies :  

1) organes rattachés directement au mi-

4. Soulignons le rôle récent de la CCAI (Avis 51 de 
2012) dans la rédaction du décret législatif nº 373 de 
2013, portant approbation de la Politique nationale de 
défense, de la Stratégie nationale de défense et du Livre 
blanc sur la défense nationale. La CCAI est composée 
des responsables de la majorité et de la minorité à la 
Chambre des députés et au Sénat fédéral, des prési-
dents des Commissions de la défense nationale et des 
affaires étrangères des deux assemblées, ainsi que 
d’autres parlementaires. Cela peut avoir créé un cadre 
favorable à l’adoption par le Parlement des trois princi-
paux textes relatifs à la politique de défense. Notons 
que la loi complémentaire nº 36 du 25 août 2010 pré-
voit que ces textes doivent être présentés au Congrès 
national tous les quatre ans à compter de 2012. Cette 
disposition constitue un progrès au sens où elle ren-
force la participation parlementaire dans les affaires de 
défense. Cf. Pereira (2012) et Brésil (2013). 



 

nistre d’État de la Défense (Cabinet, 
Conseil chargé de la planification, Ser-
vice juridique, Secrétariat du contrôle 
interne, Institut Pandiá Calógeras) ;  

2) organes consultatifs (Conseil militaire 
de la défense et État-major conjoint des 
forces armées - EMCFA) ;  

3) organe central de direction (Secrétariat 
général) ;  

4) organes spécifiques (Secrétariat de l’or-
ganisation institutionnelle, Secrétariat 
des matériels de défense, Secrétariat du 
personnel, de l’enseignement, de la san-
té et des sports, Centre gestionnaire et 
opérationnel du système de protection 
de l’Amazonie - CENSIPAM) ;  

5) organes d’étude, d’aide et d’appui (École 
supérieure de guerre, Représentation du 
Brésil à l’Organisation interaméricaine 
de défense, Hôpital des forces armées) ; 

6) forces armées (Commandement de la 
Marine, Commandement de l’armée de 
Terre, Commandement de l’armée de 
l’Air). 

Outre une meilleure définition des compé-
tences et des liens avec les autres politiques 
publiques de sécurité nationale, la nouvelle 
structure du ministère de la Défense a permis 
un renforcement des rôles du ministre d’État 
de la Défense dans la chaîne de commande-
ment et de l’État-major conjoint des forces 
armées dans les « initiatives qui mettent en 
œuvre la proposition d’unification doctrinaire, 
stratégique et opérationnelle », prévues par la 
Stratégie nationale de défense, conformément 
à la loi complémentaire nº 136/2010. Bien que 
la même distance hiérarchique ait été mainte-
nue entre le chef de l’État-major conjoint et les 
commandants des trois forces armées, il s’agit 
d’une avancée considérable par rapport à la 
situation antérieure (Rosty, 2011). 

La nouvelle organisation institutionnelle valo-
rise également le rôle du ministère de la Dé-
fense dans la gestion des matériels de défense, 
en créant des départements spécialisés au sein 
du Secrétariat des matériels de défense : Dé-
partement des matériels de défense, Départe-
ment de la science et de la technologie indus-
trielle et Département du catalogage. Toute-
fois, étant donné le rôle central que le Plan 
d’articulation et d’équipement de la défense 
(PAED) exercera sur l’avenir de l’industrie de 
la défense et l’équipement des forces armées 
brésiliennes, de nouveaux remaniements insti-
tutionnels facilitant la négociation entre les 
secteurs directement intéressés par le PAED 

(ministère de la Science, de la Technologie et 
de l’Innovation, ministère du Développement, 
de l’Industrie et du Commerce extérieur, 
groupes d’entreprises et communauté univer-
sitaire) seront probablement encore néces-
saires (Brick, 2012). 

En outre, les améliorations dans la structure 
du ministère de la Défense créent un défi sup-
plémentaire quant à la formation du person-
nel. La création du Secrétariat général du mi-
nistère, à la mi-2013, a pour objectif 
« d’accélérer les mesures visant à la création 
d’une formation en défense nationale, afin de 
doter le ministère de la Défense d’un person-
nel civil spécialisé dans le domaine de la dé-
fense » (Cardoso, 2013). 

En conséquence, au second niveau institution-
nel, le problème n’est pas lié au ministère de la 
Défense ou des Affaires étrangères. Traduisant 
en partie l’absence, au premier niveau, d’insti-
tutions compétentes pour la formulation, la 
mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de la 
stratégie générale et des sujets transversaux 
de sécurité nationale, le problème réside dans 
les fluctuations des organes ayant un statut 
ministériel, comme le Secrétariat des affaires 
stratégiques (SAE) et le Cabinet de la sécurité 
institutionnelle (GSI), ainsi que dans l’absence 
de police administrative et les difficultés du 
Secrétariat national de la sécurité publique du 
ministère de la Justice. Selon Cepik (2010a), 
une solution institutionnelle pourrait être de 
transformer le SAE en secrétariat de la CRE-
DEN (Conseil du gouvernement), et de fusion-
ner le SENASP et le GSI pour créer un minis-
tère de la Sécurité institutionnelle doté de 
forces fédérales de police administrative pour 
le contrôle des frontières et le maintien de 
l’ordre public en situations de crise5. 

5. Pour des raisons d’espace, il ne sera pas possible 
d’aborder l’organisation institutionnelle de la Marine, 
de l’armée de Terre et de l’armée de l’Air, et encore 
moins des différentes forces de Police fédérale et 
d’État, ni des services de renseignement du Brésil. Se-
lon JANE'S (2009), en 2005, la Marine du Brésil était 
organisée en huit districts navals (Rio de Janeiro, Sal-
vador, Recife, Belém, Florianópolis, Ladário, São Paulo 
et Brasília), et des commandements spécifiques pour 
l’Amazonie occidentale (Manaus), la force aéronavale, 
le Corps des fusiliers marins, la force de sous-marins et 
la force de surface. L’armée de Terre brésilienne 
disposait de huit divisions d’armée (comptant chacune 
entre une et trois brigades de différents types : blin-
dées, d’infanterie, de brousse, aéroportées, parachu-
tistes, d’opérations spéciales et de frontière). Les 28 
brigades de combat et leurs 84 bataillons d’infanterie 
étaient complétés par deux groupes du génie de la taille 
d’une brigade chacun. Les unités blindées étaient com-
posées de 14 régiments de cavalerie, 1 régiment de pa-
rachutistes, 12 escadrons indépendants, 4 régiments de 
chars et 1 escadron blindé de reconnaissance. On re-
censait 38 groupes d’artillerie et 11 unités de défense 



 

Évolution récente de la doctrine 
de défense 
Dans les huit dernières années, ont été élabo-
rés les trois textes majeurs de la doctrine de 
défense brésilienne : la Politique nationale de 
défense (PND, 2005), la Stratégie nationale de 
défense (END, 2008) et le Livre blanc de la 
défense nationale (LBDN, 2012), qui corres-
pondent respectivement à la définition des 
orientations, à la fixation des objectifs straté-
giques et à la présentation de la politique dé-
claratoire de défense. Ils peuvent également 
être envisagés comme des étapes dans l’évolu-
tion de la doctrine (Brigagão et Proença, 
2007 ; Oliveira, Cepik et Brites, 2013) mon-
trant ainsi l’importance prise par la question 
au Brésil. 

La Politique nationale de défense (PND) de 
2005 se caractérise par l’élargissement du 
concept de sécurité nationale. Elle reconnaît 
l’existence de menaces non traditionnelles et 
donne la priorité à la protection de l’Amazonie 
et de l’Atlantique Sud, étant donné la richesse 
des ressources et la facilité d’accès de ces ré-
gions. Bien qu’elle insiste sur l’action diploma-
tique, la PND explique la nécessité de renfor-
cer les capacités militaires pour assurer un 
effet dissuasif contre une agression extérieure, 
reprenant le débat autour de l’industrie de dé-
fense brésilienne. Constituant le plus général 
des trois textes, elle représente toutefois une 
avancée par rapport à la PND de 1996, rédigée 
lorsqu’il n’existait pas encore de ministère de 
la Défense. 

La Stratégie nationale de défense (END) s’ap-
puie sur trois piliers : a) développement de 
l’industrie de défense, en encourageant les 
partenariats stratégiques pour le développe-
ment d’une technologie de pointe ; b) établis-
sement d’une doctrine commune aux trois 
forces armées, basée sur les capacités opéra-
tionnelles de suivi/contrôle, de mobilité et de 
présence, avec le rééquipement des systèmes 
d’armement et la création d’un État-major 

conjoint (constitué en 2010) ; c) composition 
des ressources humaines civiles et militaires, 
avec formation de civils spécialisés dans les 
questions de défense et d’un contingent des 
forces armées capable de prendre en charge 
les priorités croissantes sous l’égide des orga-
nisations internationales. 

Le fait que l’END fixe des objectifs pour la pla-
nification des trois forces armées, classés en 
objectifs à court terme (à l’horizon 2014), à 
moyen terme (entre 2015 et 2022) et à long 
terme (entre 2024 et 2030) est un élément 
positif. Toutefois, la répartition initiale de ces 
objectifs, dans la pratique, conserve une parti-
cularité persistante dans la politique de dé-
fense brésilienne, à savoir la faible articulation 
(jointness) entre les trois forces, aux niveaux 
stratégique, opérationnel et tactique. Si la ten-
dance à une répartition distincte des tâches en 
fonction des capacités stratégiques définies 
comme prioritaires (cybernétiques pour l’ar-
mée de Terre, spatiales pour l’armée de l’Air et 
propulsion nucléaire pour la Marine) persiste, 
l’END ne pourra pas renforcer l’autorité de 
l’État-major conjoint des forces armées ni dé-
velopper ses principaux objectifs stratégiques. 

Le Livre blanc de la défense nationale (LBDN), 
pour sa part, souligne le dialogue croissant 
entre civils et militaires autour de la défense 
nationale, et représente la politique déclara-
toire du Brésil pour les acteurs et les institu-
tions internationaux. Sur ce dernier point, il 
précise le caractère dissuasif des forces mili-
taires brésiliennes et identifie comme princi-
pale menace extérieure la possibilité d’inter-
vention d’une grande puissance, en envisa-
geant même une cyberguerre cachée. Il recon-
naît également avec réalisme que le pays n’au-
ra pas, à court terme, les capacités nécessaires 
pour répondre à ces menaces. 

La définition de la politique de défense pré-
sente un autre aspect qui mérite une attention 
particulière : les révisions de la politique et de 
la doctrine de mobilisation nationale. La mo-
bilisation est le processus par lequel l’État gère 
les ressources nationales quand la conjoncture 
stratégique l’exige. Au Brésil, celui-ci est régi 
par la loi relative à la mobilisation nationale 
de 2007, qui crée le Système national de mobi-
lisation (SINAMOB), chargé de la formulation 
de la Politique de mobilisation nationale. Re-
marquons un point d’inflexion dans la poli-
tique de mobilisation concernant la définition 
de ce qui constitue une agression étrangère : 

Art. 2. La mobilisation nationale définie à l’art. 
2 de la loi nº 11.631 de 2007 est la mesure dé-
crétée par le président de la République, en cas 
d’agression extérieure, visant à l’obtention im-

antiaérienne et côtière. Les forces du Génie comptaient 
18 bataillons (de combat ou de construction) et 5 com-
pagnies. Quant à l’armée de l’Air, elle était organisée 
en sept commandements régionaux (Belém, Recife, Rio 
de Janeiro, São Paulo, Porto Alegre, Brasília e Ma-
naus), un commandement de défense aérospatiale 
(COMDABRA), un commandement d’entraînement, 
une deuxième force aérienne (ASM / patrouille mari-
time / recherche et sauvetage (SAR)), une troisième 
force aérienne (défense aérienne / attaque) et une qua-
trième force aérienne (transport / parachutistes). Ces 
informations doivent faire l’objet d’une mise à jour et 
de corrections. Pour une évaluation comparative des 
effectifs et des systèmes d’armement du Brésil, de 
l’Afrique du Sud et de l’Inde, voir CEPIK (2011, 107-
125). 



 

médiate de ressources et de moyens pour la 
mise en œuvre d’actions que la logistique natio-
nale ne peut pas assurer selon les procédures 
habituelles, ainsi qu’à la satisfaction d’autres 
besoins. § 1. Peuvent notamment être qualifiés 
« d’agression extérieure » les menaces ou les 
actes portant atteinte à la souveraineté natio-
nale, à l’intégrité territoriale, au peuple brési-
lien ou aux institutions nationales, même si 
ces menaces ou actes ne constituent pas 
une invasion du territoire national 
[passage mis en gras par l’auteur]. (décret 
nº 6.592\2008) 

Quant à la doctrine de mobilisation militaire, 
elle a été révisée en 2012 et a pour objet : 

Établir les fondements doctrinaux à prendre en 
compte par le ministère de la Défense et les 
forces armées dans la préparation et l’exécu-
tion de la mobilisation et de la démobilisation 
militaires, depuis la situation de normalité jus-
qu’à l’imminence ou la réalisation d’une hypo-
thèse d’emploi des forces ou d’une situation de 
crise (catastrophe, désastre naturel, etc.), et le 
retour à la normalité (arrêté ministériel 
nº 185/MD/2012). 

Cet ensemble d’évolutions doctrinales géné-
rales sur la défense se décline en arrêtés, ins-
tructions, commissions, groupes de travail 
thématiques et déclarations, ainsi qu’en adap-
tations doctrinales au sein des trois forces ar-
mées. Comme le rappellent Proença Jr (2011) 
et Gomes (2004), il s’agit d’un processus, qui 
doit être comparé ou complété non pas sim-
plement à l’aide d’une définition des capacités 
combattantes, logistiques et matérielles, mais 
d’un projet des forces armées et d’une évalua-
tion de la mise en œuvre de la politique de dé-
fense. 

 

Capacités installées et acquisi-
tions des forces armées 
Aux fins d’analyse, la perception des menaces 
extérieures du Brésil peut être classée en deux 

fronts géographiques. Le front Ouest, tourné 
vers le continent sud-américain, constitué 
dans sa totalité par les frontières terrestres et 
les États voisins, à l’exception du Chili et de 
l’Équateur, est axé sur la protection contre 
d’éventuels conflits entre États, troubles 
graves à l’ordre public liés à la criminalité vio-
lente, risques de séparatisme et guerres par 
procuration. Le front Est, tourné vers l’Atlan-
tique Sud, est axé sur la protection contre une 
éventuelle agression d’une grande puissance 
ou coalition de puissances régionales exté-
rieures au continent. 

Le front Ouest est historiquement marqué par 
la faible présence de l’État. Il englobe les terri-
toires conquis par des accords diplomatiques 
avant même d’être effectivement occupés par 
les Brésiliens. L’occupation de la région ama-
zonienne a toujours été problématique en rai-
son de son éloignement des grands axes éco-
nomiques du pays, situés sur le littoral atlan-
tique. Dans ce contexte, l’armée a été un ins-
trument important de l’État brésilien pour 
compenser le vide démographique et garantir 
le maintien de l’intégrité territoriale par la 
conscription au sein de la population locale, 
expliquant le fait qu’en 2006, il y avait plus de 
conscrits que de soldats professionnels (Rizzo, 
Ficcille, Kuhlmann, 2007). Cependant, une 
énorme zone géographique de 5 millions de 
km2 (plus vaste que l’Union européenne) reste 
couverte par un contingent actif de seulement 
26 000 personnes. Ce chiffre souligne l’impor-
tance de la mobilité stratégique en cas de con-
flit, puisque les commandements militaires 
sont situés en des points du pays éloignés de 
l’Amazonie, à l’exception du commandement 
de l’Amazonie et du nouveau Commandement 
militaire du Nord. 

Pour que les forces armées puissent disposer 
d’avions cargos à mobilité stratégique, le pro-
jet KC-X a été déclaré prioritaire par les auto-

Graphique nº 1. Rapport entre les capacités et la population dans une sélection de pays  



 

rités brésiliennes et bénéficie d’une impor-
tante enveloppe du budget de la défense. En 
outre, la géographie de la région exige des 
forces adaptées aux conditions de la forêt et au 
manque d’infrastructures. Les avions de trans-
port constituent un élément central dans les 
opérations militaires. Or, le Brésil est sous-
équipé en appareils de ce type, comme le 
montre le graphique nº 1. 

La mobilité tactique sera renforcée par le pro-
jet H-X, qui prévoit la livraison de cinquante 
hélicoptères de transport construits par He-
librás d’ici 2017, dont sept ont déjà été inté-
grés aux forces armées. Par ailleurs, le projet 
d’avion de transport de moyenne capacité KC-
390 est développé par EMBRAER, selon les 
exigences de l’armée de l’Air brésilienne. Il 
pourrait constituer une nouvelle génération 
d’avions militaires capables de remplacer les C
-130 Hercules de Lockheed Martin sur le mar-
ché international. Soulignons que le réseau 
hydrographique dense de l’Amazonie repré-
sente un atout encore inexploité, dont l’utilisa-
tion permettrait de transporter les troupes ra-
pidement et à faible coût. Le contrôle de la na-
vigation fluviale exige l’acquisition de blindés 
amphibies et de véhicules de petites dimen-
sions, équipés de missiles antinavires, comme 
les hydroglisseurs et les hors-bords (Oliveira, 
Cepik et Brites, 2013). Sur ce point, le manque 
de coordination dans la préparation des trois 
forces armées conduit peut-être la Marine à 
concentrer toute son attention sur l’Atlantique 
Sud et à négliger la défense des lignes de navi-
gation intérieure. Enfin, l’élargissement des 
capacités liées à la gestion de la situation et à 
la coordination opérationnelle requiert l’ac-
quisition d’avions de veille et d’alerte avancée, 
ainsi que le développement du système de 
protection de l’Amazonie (SIPAM) et son inté-
gration dans le programme spatial brésilien. 

Quant au front Est, il comprend la principale 
voie d’accès au pays dans l’hypothèse d’un 
conflit avec une puissance extracontinentale 
ainsi que les réserves pétrolières du Pré-Sal, et 
constitue le lieu de passage de 90 % du com-
merce extérieur brésilien. Étant donné la ten-
dance à la hausse du prix du pétrole et les con-
troverses diplomatiques liées à l’extension de 
la souveraineté sur les ressources situées dans 
les périmètres côtiers, le sentiment d’une me-
nace concrète d’agression extérieure s’est dif-
fusé dans l’ensemble de la société brésilienne. 
Le Pré-Sal est situé à 250 km au large de l’État 
de Rio de Janeiro, c’est-à-dire dans la zone 
économique exclusive (ZEE), et l’existence 
d’autres réserves est attestée hors de la ZEE. 
Cela explique la demande brésilienne 

d’étendre le plateau continental jusqu’à 
648 km des côtes. Notons que les États-Unis, 
le Pérou et le Venezuela, entre autres, n’ont 
pas signé la Convention des Nations Unies sur 
le droit de la mer, ce qui pourrait être utilisé à 
l’avenir pour remettre en cause la souveraine-
té brésilienne sur des réserves qui sont déjà en 
cours d’exploration. La géographie constitue 
un avantage stratégique en raison de la pré-
sence d’îles, comme les rochers de Saint-
Pierre et Saint-Paul, l’archipel de Fernando de 
Noronha et l’archipel de Trindade et Martim 
Vaz. Il est ainsi possible d’étendre la portée 
des systèmes de défense anti-aérienne et des 
avions d’interception. La géologie permet éga-
lement la construction de bases sous-marines 
(Oliveira, Cepik et Brites, 2013). 

Ainsi, avec le Programme de développement 
de sous-marins (PROSUB), le Brésil donne la 
priorité à l’accroissement de la flotte de sous-
marins de chasse, initialement convention-
nels, pour multiplier les coûts engagés dans le 
débarquement amphibie ou le blocus naval 
par un agresseur extérieur. Le programme 
comprend un partenariat entre le groupe fran-
çais DCNS et l’entreprise brésilienne Ode-
brecht. Il prévoit aussi la construction de 
quatre sous-marins conventionnels d’ici 2021 
et d’un sous-marin nucléaire d’ici 2025, la Ma-
rine brésilienne maîtrisant déjà le processus 
de fabrication du combustible. La défense cô-
tière sera renforcée par le Programme d’ob-
tention de moyens de surface (PROSUPER), 
qui prévoit la livraison de cinq frégates, cinq 
patrouilleurs océaniques et un bâtiment de 
soutien logistique. Le programme suit une 
tendance mondiale, constatée notamment 
dans les marines chinoise et turque, consistant 
à acquérir de petits bâtiments d’une grande 
puissance de feu. 

Deux autres remarques doivent être apportées 
sur les capacités brésiliennes. La première 
concerne le faible nombre de chars de combat 
principaux que le Brésil possède par rapport à 
d’autres pays d’Amérique du Sud, compte tenu 
notamment de sa superficie. Le dernier pro-
gramme d’acquisition de chars vient de s’ache-
ver et aucun autre n’est prévu. Le combat au 
sol restera donc un point faible pour une du-
rée indéterminée. Concernant les véhicules de 
transport de troupes, leur nombre est aussi 
notoirement faible, mais sur ce point, les pers-
pectives de planification de la défense sem-
blent meilleures. Enfin, 175 EE-11 Urutu se-
ront livrés par Engesa d’ici 2016, et un contrat 
de livraison de 2 044 VBTP-MR Guarani d’ici 
2020 a été signé avec IVECO. 

La deuxième remarque concerne les avions de 



 

supériorité aérienne. Le projet FX-2 fait l’objet 
de négociations depuis près de deux décen-
nies, au cours desquelles les quelques avions 
d’interception brésiliens sont arrivés en fin de 
vie. Les négociations ont débuté en 1995 avec 
le premier projet FX, dont l’objectif était d’ob-
tenir 36 avions d’interception et d’attaque 
pour l’armée de l’Air. À cette époque, le Mi-
rage 2000 avait été choisi, mais le construc-
teur Dassault en a arrêté la production avant 
que les négociations ne soient terminées, ce 
qui a enterré le projet FX‑1. Pour compenser, 
le Brésil a acheté 12 Mirage d’occasion à la 
France en 2005. Ces avions seront retirés du 
service au 31 décembre 2013, ce qui rendra le 
remplacement des avions de combat plus né-
cessaire que jamais depuis le lancement du 
projet FX-1. Pour maintenir la capacité opéra-
tionnelle, les Mirage 2000 seront remplacés 
par 57 F-5EM Tiger II modernisés par EM-
BRAER et AEL SISTEMAS. Le projet actuel 
FX-2 est bloqué à l’étape du choix entre les 
avions de combat Rafale de Dassault, les F/A-
18 Super Hornet de Boeing (États-Unis) et les 
Gripen NG de Saab (Suède). La préférence à 
l’égard d’un des candidats a varié au fil des ans 
en fonction de la conjoncture politique, sans 
qu’une décision ait été annoncée en 2013. 

 

Budget et base industrielle  
de défense 
Bien que la comparaison entre les budgets na-
tionaux de défense soit notoirement difficile, 
le graphique nº 2 montre que le montant des 
dépenses militaires du Brésil est presque égal 
à la somme des dépenses de tous les autres 
États d’Amérique du Sud. 

Malgré cela, le montant des dépenses mili-

taires du Brésil est sensiblement inférieur à 
celui de l’Inde, puissance régionale qui, tout 
en possédant un PIB moins élevé, dispose de 
programmes d’acquisition beaucoup plus im-
portants. Les dépenses de la France et du 
Royaume-Uni, dont les marines ont accès à 
l’Atlantique Sud et possèdent un historique 
récent d’opérations outre-mer, représentent 
environ le double des dépenses du Brésil, alors 
que le PIB brésilien est proche du PIB de ces 
pays. 

Cette comparaison remet en question deux 
positions opposées, présentes dans le débat 
interne sur le budget brésilien de la défense : 
d’un côté, les dépenses de défense du Brésil 
seraient trop élevées, et d’un autre côté, elles 
seraient trop faibles. 

En réalité, le Brésil est à la dixième place dans 
le monde pour les dépenses militaires (IISS 
Military Balance, 2013). Ce fait suggère deux 
disparités. La première concerne l’hypothèse 
selon laquelle plus une économie nationale est 
importante, plus les dépenses de défense sont 
élevées. Cela est logique, puisque les États dé-
finissent leur budget de défense en fonction 
des recettes publiques, dont l’évolution est po-
sitive si l’activité économique se développe. Ce 
rapport exige une croissance économique con-
tinue, c’est-à-dire que le montant des dé-
penses doit être le résultat d’une tendance et 
non de votes de budgets exceptionnels. En 
outre, pour que les dépenses de défense se tra-
duisent par une augmentation des capacités 
militaires, un montant important doit être ré-
servé à l’investissement, à la formation tech-
nique, ainsi qu’à la recherche et au développe-
ment. 

Or, le Brésil ne remplit pas ces conditions 

Graphique nº 2. Dépenses militaires pour une sélection de pays, en dollars constants de 2011  

 

 

 

 

 

 



 

pour deux principales raisons : la stabilité éco-
nomique, sans laquelle il est impossible de 
poursuivre des politiques publiques au long 
cours, n’est que récente, et la composition du 
budget de la défense donne la priorité aux dé-
penses de personnel, surtout non actif, plus 
élevées que les dépenses de personnel actif 
(graphique nº 3). 

 

Dans ce scénario, deux approches sont pos-
sibles pour répondre à la demande de res-
sources générée par les programmes actuels 
de rééquipement des forces armées : l’aug-
mentation du budget de la défense ou la ré-
duction des dépenses de personnel non actif. 
Étant donné le coût politique et juridique lié à 
une réduction des dépenses de personnel non 
actif, il reste la solution d’une augmentation 
des investissements et d’un développement de 
systèmes numériques embarqués pour per-

mettre l’augmentation du contingent (Cepik, 
2011). De plus, le gouvernement brésilien a 
choisi de réserver près de 14,5 milliards BRL 
sur la deuxième phase du Programme d’accé-
lération de la croissance (PAC-2), pour finan-
cer des actions de mise en œuvre, comme le 
PROSUB, ou le développement des pro-
grammes KC-390, Guarani et Astros, et l’ex-
pansion du SISFRON. 

La politique d’acquisition est non seulement 
marquée par une séparation excessive des 
plans des trois forces armées, mais fait aussi 
l’objet d’une réglementation encore très ré-
cente. En 2010, un arrêté du ministère de la 
Défense (nº 1065) a défini les règles de coordi-
nation des programmes et projets communs 
aux forces armées dans le cadre du Plan d’arti-
culation et d’équipement de la défense 
(PAED). En 2011, un autre arrêté (nº 3.907) a 
créé un groupe de travail chargé de développer 

Graphique nº 3. Composition des dépenses de défense brésiliennes (2008-2010),  

en millions de dollars 

 

 

Graphique nº 4. Principaux exportateurs d’armement vers le Brésil (1970-2012), en millions de dollars 

 

 



 

des actions pour l’élaboration du PAED, avec 
une projection à court, moyen et long terme, 
respectivement de 2012 à 2015, de 2016 à 
2023 et de 2024 à 2031. 

Un autre problème posé à l’acquisition d’ar-
mements par le Brésil est la concentration his-
torique des importations, puisque cinq pays 
sont à l’origine de 86,33 % des importations 
brésiliennes d’armement enregistrées dans les 
42 dernières années (graphique nº 4). 

Pour réduire cette concentration, le gouverne-
ment a pris quelques mesures visant à diversi-
fier les partenariats, notamment pour le déve-
loppement conjoint de produits de défense. La 
Russie, par exemple, a augmenté récemment 
ses ventes au Brésil, avec des commandes 
d’hélicoptères d’attaque et de systèmes de dé-
fense aérienne, et a proposé un partenariat 
pour le développement d’avions de chasse de 
cinquième génération conjointement avec la 
Chine (Cepik, 2011). 

Mais l’objectif à long terme pour réduire la 
dépendance est le développement de la Base 
industrielle de défense (BID). L’END souligne 
l’importance de la BID dans la corrélation 
entre les objectifs stratégiques de défense et 
les objectifs stratégiques de développement, 
compte tenu des bénéfices générés par la pro-
duction industrielle à double usage. Toutefois, 
Duarte (2012a) et Dagnino (2010) remettent 
en cause l’idée selon laquelle les phénomènes 
de spin-off et de spillover dans les secteurs 
industriels de la défense se produisent de ma-
nière régulière, alertant sur la nécessité de dé-
finir la politique d’achat et de développement 
de la Base industrielle de défense selon des 
critères liés aux besoins de combat et non de 
dépendance au développement économique 
général du pays. 

En tout état de cause, seul un petit nombre 
d’entreprises nationales accordent une place 
centrale au secteur de la défense dans leur 
stratégie de marché. La plus importante, EM-
BRAER, a été classée 81e entreprise de défense 
du monde en 2011 (SIPRI, 2011). Avec 15 % de 
ventes à usage militaire, c’est la seule entre-
prise du secteur de la défense en Amérique du 
Sud qui figure parmi les 100 premières du 
monde. Le Brésil dispose aussi d’Avibras, qui 
fabrique les systèmes Astros, et de Helibrás, 
qui construit des hélicoptères. Parmi les entre-
prises de moindre importance, citons CBC, qui 
produit des munitions, Agrale, constructeur 
de véhicules et d’équipements automobiles, et 
Forjas Taurus, fabricant d’armes légères et 
seule entreprise brésilienne de défense à voca-
tion exportatrice. Odebrecht, l’un des dix pre-

miers groupes brésiliens, est récemment entré 
dans le secteur des produits de défense, avec 
l’achat de Mectron (fabrication de missiles) et 
la création d’Odebrecht Defesa e Tecnologia 
(production d’avions et de sous-marins). 

Pour encourager la formation de la BID, le mi-
nistère de la Défense a créé la Politique natio-
nale de l’industrie de la défense en 2005 et a 
établi le répertoire des entreprises intéressant 
la défense nationale (SISEIDN) en 2011, afin 
d’organiser le recensement et le classement 
des industries du secteur qui feront l’objet des 
politiques publiques d’incitation. Le cadre ré-
glementaire de l’industrie de la défense com-
prend déjà des dispositions légales sur les 
achats, les marchés et le développement des 
produits et systèmes de défense dans le pays. 
Pour le moment, la réglementation donne la 
possibilité d’agréer les Entreprises straté-
giques de défense (EED), d’homologuer les 
Produits stratégiques de défense (PED) et 
d’inventorier les chaînes de production du sec-
teur. Elle permet également d’encourager les 
compensations technologiques, industrielles 
et commerciales, de développer le contenu na-
tional de la Base industrielle de défense et de 
renforcer les exportations de produits de dé-
fense. 

Enfin, l’avancée la plus récente a été l’appro-
bation du Régime fiscal spécial de l’industrie 
de la défense, par le décret nº 7970/2013 
(portant application de la loi nº 2.598/2012). 
Le Brésil travaille également à la possibilité de 
créer une Bourse de la défense, sujet débattu 
par un groupe de travail créé conjointement 
par le ministère de la Défense et le ministère 
du Développement, de l’Industrie et du Com-
merce extérieur (MDIC). 

 

Conclusion 
Les quatre axes d’analyse de la politique de 
défense brésilienne montrent une évolution 
sensible dans la dernière décennie. Sur le plan 
institutionnel, soulignons la structuration du 
ministère de la Défense et l’amélioration signi-
ficative des synergies avec le ministère des Af-
faires étrangères, le ministère de la Justice, 
ainsi que les institutions de la Présidence de la 
République et du Congrès national. Toutefois, 
plusieurs difficultés d’ordre institutionnel de-
meurent au premier niveau de l’administra-
tion, essentiellement liées au fonctionnement 
des instances supérieures, indispensable à la 
formulation, à la mise en œuvre, au suivi et à 
l’évaluation des politiques de sécurité natio-
nale. De plus, il s’avère nécessaire de créer un 
ministère de la Sécurité institutionnelle, en 



 

remplacement du Cabinet de la sécurité insti-
tutionnelle (GSI) et du Secrétariat national de 
la sécurité publique du ministère de la Justice 
(SENASP/MJ). 

Sur le plan de la doctrine, la Politique natio-
nale de défense (PND, 2005), la Stratégie na-
tionale de défense (END, 2008) et le Livre 
blanc de la défense (LBDN, 2012) ont repré-
senté un énorme progrès en termes de partici-
pation, de transparence et de définition des 
concepts, des missions, des valeurs et des in-
tentions déclarées de la politique de défense 
brésilienne. Axée sur la construction de capa-
cités dissuasives et sur la défense du territoire, 
de la souveraineté et des intérêts stratégiques, 
elle va au-delà d’une planification basée sur la 
perception des menaces extérieures, et dé-
passe la dichotomie entre développement et 
défense. La priorité accordée à l’Amérique du 
Sud répond non seulement à la nécessité de 

renforcer les moyens de défense dans la partie 
brésilienne de l’Amazonie et de l’Atlantique 
Sud mais aussi d’assurer, de manière coopéra-
tive, la sécurité collective dans la région. 

Pour moderniser les forces armées brési-
liennes, la composition du budget de la dé-
fense doit être modifiée, en investissant forte-
ment dans l’acquisition de systèmes d’arme-
ment et le développement d’une base indus-
trielle de défense, mais aussi en appliquant les 
politiques et les doctrines dans les projets des 
forces armées (concepts d’emploi conjoint et 
exigences d’interopérabilité et de réactivité). 
Cela nécessite des dépenses d’exploitation, 
que Raza (2002) a qualifiées de « maillon 
manquant dans les réformes de la défense ». 
En ce sens, les contraintes liées aux capacités 
de combat et au budget de la défense conver-
gent pour constituer les prochains défis que la 

politique de défense brésilienne devra relever 
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